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1.
Résumé

La rupture brutale de la coopération structurelle ayant  entraîné le retrait des différents appuis dans le secteur de développement en 1991, a eu un effet négatif dans le développement des activités des SSP, particulièrement dans le domaine de la vaccination.

Le Programme s’est vu coupé de ses principales sources de financement se traduisant par le dysfonctionnement et la baisse de la qualité d’appui à apporter aux Zones de Santé.

Cette situation a été aggravée par les conflits armés qui sévissent dans le pays depuis 1996 rendant difficile voire impossible les activités de supervision, de contrôle et, d’une manière générale, l’encadrement des activités par les équipes centrales dans 130 Zones de Santé à l’Est du pays.  A titre d’exemple, le budget PEV de routine de l’an 2000 n’a été financée qu’a 19%. C’est dire à quel point l’appui GAVI est crucial dans la relance du PEV de routine en RDC. 

Pour le moment, il existe une forte volonté politique pour la relance des activités PEV dans le pays par une action concertée entre le Gouvernement et ses différents partenaires.

La RDC a donc besoin  d’appuis financiers importants  pour la réalisation des ses ambitions telles que détaillées dans la plan quinquennal stratégique du PEV 2002-2006.

De ce fait, une assistance financière est sollicitée auprès de GAVI pour :

1- L ‘amélioration des infrastructures PEV en vue d’une augmentation de la couverture vaccinale

2- L’introduction des vaccins de l’hépatite B (Hep B) et l’hémophilus influenzae type b (Hib)

3- L’introduction  du vaccin de la fièvre jaune.

Pour l’année 2000, la couverture vaccinale en DTC 3 était de 39 % correspondant  à  882.960 enfants vaccinés.

Les programme compte atteindre les projections ci-après durant les prochaines années :
	Antigène
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	DTC 3
	39%
	45%
	55%
	70%
	75%
	80%
	85%  

	Nbre enf. à vacciner
	928.240
	1.048.050
	1.317.800
	1.728.300
	1.911.000
	2.105.600
	2.310.300


En ce qui concerne les vaccins nouveaux  et sous utilisés, les tableaux suivants  montrent l’année d’introduction, les projections de couvertures vaccinales, le nombre des doses exigés   ainsi que le conditionnement de chaque  vaccin.

1. Pour DTC-HepB  (Combiné) :

	Années
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Objectifs de couverture
	70
	75
	80
	85
	90

	Nbre total  de doses en vaccins
	5742683
	6337459
	5570205
	6095892
	6648108

	Nbre doses par flacon
	10 
	10
	 10
	 10
	10


2. Pour  Hib monovalent :

	Années
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Objectifs de couverture
	70
	75
	80
	85
	90

	Nbre total  de doses en vaccins
	5742683
	6337459
	5570205
	6095892
	6648108

	Nbre doses par flacon
	10
	10
	10
	10
	10


3. Vaccin anti-Amaril

	Années
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Objectif de couverture
	40
	65
	70
	75
	80

	Nbre total de doses en vaccins
	2123970
	2559595
	2413304
	24717782
	2543541

	Nbre doses par flacon
	10
	10
	10
	10
	10


Le Comité de Coordination Inter Agences dans son plan annuel d’activités s’assurera non seulement que les fonds nécessaires et autres moyens sont réunis pour permettre au PEV de réaliser ses objectifs mais devra aussi jouer un rôle de supervision et de suivi de la mise en œuvre du plan annuel PEV. Il devra aussi s’assurer que les fonds sont bien gérés de façon transparente. 

2.
Signatures du Gouvernement et du Comité de coordination interagences

Le Gouvernement de La République Démocratique du Congo.  s'engage à développer les services nationaux de vaccination sur une base durable, conformément au plan pluriannuel qui est présenté avec ce document. Les résultats des districts en matière de vaccination seront examinés chaque année par le biais d'un système de suivi satisfaisant aux exigences de la transparence. Le Gouvernement prie l'Alliance et ses partenaires d'apporter une assistance financière et technique, afin de soutenir le programme de vaccination décrit dans cette proposition. 
Signature:
Professeur Docteur Mashako Mamba  

Fonction:
Ministre de la Santé   

Date:
…………………………………………...

Le Secrétariat de GAVI n'est pas en mesure de renvoyer à chaque pays les documents et annexes qui ont été soumis. Sauf avis contraire, les documents pourront être communiqués aux partenaires et aux collaborateurs de GAVI.

Les soussignés, membres du Comité de coordination interagences, approuvent cette proposition sur la base de la documentation qui lui est annexée. Les signatures avalisant la présente proposition ne constituent en rien un engagement financier (ou juridique) de la part de l’institution ou de l’individu partenaire:

	Institution/Organisation
	Nom/Fonction
	Date              Signature

	Ministère de la Santé


	Prof. Dr. Mashako Mamba

Ministre de la Santé 
	

	OMS
	Dr Léonard Tapsoba

Représentant
	

	UNICEF
	M. Martin Mongwanja

Représentant
	

	ROTARY
	M. Ambroise Tshimbalanga

Président Comité National Polio Plus
	

	BASICS
	M. Dan Nelson

Représentant  Résident
	

	USAID
	M. Ron Harvey

Directeur
	

	
	
	

	
	
	


Au cas où le Secrétariat de l'Alliance aurait des questions sur cette proposition, la personne à contacter est :

Nom 
: Dr Pierre Kandolo Wenye 
    Fonction/adresse :  Médecin Directeur PEV-LMTE 

N° de tél. :  +243 40090 (Starcel)

  
      Avenue de la Justice  n° 28/32

                                                                                 
     Kinshasa GOMBE / RDC           

N° de fax…Fax OMS…132195390419097

                           

Courrier électronique  pevrdc@raga.net

Autre adresse :

Nom : Dr Matthieu Kamwa  

   Fonction/adresse :  Team Leader EPI /WHO-RDC                                                         

                                                                                         Avenue des cliniques n° 32

                                                                                         Kinshasa GOMBE / RDC           

N° de tél.
     : +243 8804119 

N° de fax 
     : 132195390419097 

Courrier électronique: kenakamwa@jobantech.cd
3.
Fiche d'information relative à la vaccination

	Tableau 1 : Renseignements de base (année 2000 ou date plus récente; préciser dates des données fournies)

	Population
	50.948.236

Projection PNUD 1974-2010 (Révision 2000)
	PNB par habitant
	<100 USD

	Nourrissons survivants* 
	2.264.000
	Taux de mortalité infantile 
	84 / 1000 

	Pourcentage du PIB alloué à la santé
	ND
	Pourcentage des dépenses du gouvernement au titre des soins de santé
	ND


*Nourrissons survivants = enfants ayant atteint leur premier anniversaire

	Tableau 2: Tendances de la couverture vaccinale et de la charge de morbidité à 12 mois                                                            selon Formulaire de rapport commun annuel OMS/UNICEF sur les maladies évitables par la vaccination

	Tendances de la couverture vaccinale (pourcentage)
	Charge de morbidité des maladies évitables par la vaccination

	Vaccin
	Notifié
	Enquête
	Maladie
	Nombre de cas déclarés

	
	1999
	2000
	1999
	Age group
	2000
	Age group
	
	1999
	2000

	BCG
	45.3%
	56%
	ND
	
	ND
	
	Tuberculose ψ
	59531
	60616

	DTC


	DTC1
	37%
	43%
	ND
	
	ND
	
	Diphtérie
	ND
	ND

	
	DTC3
	30.5%
	39%
	ND
	
	ND
	
	Coqueluche
	100
	1448

	VPO3
	33%
	41%
	ND
	
	ND
	
	Poliomyélite*
	2
	28

	Rougeole
	22%
	45%
	ND
	
	ND
	
	Rougeole
	26976
	25458

	TT2+  (Femmes enceintes)
	27.7%
	25%
	ND
	
	ND
	
	Tétanos NN 
	553
	1337

	Hib3 
	NA
	NA
	NA
	
	NA
	
	Hib
	ND
	ND

	Fièvre jaune
	NA
	NA
	NA
	
	NA
	
	Fièvre jaune
	38
	0

	HepB3  
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	
	Séroprévalence hepB (si disponible)
	ND
	ND

	Supplémentation

en vitamine A  


	Mères                               ( < 6 semaines après accouchement)
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Nourrissons              ( > 6 mois)
	
	
	
	
	
	
	
	
	


* Cas confirmés par labo ; ψ : Tout age confondu
	Estimation officielle la plus juste: Donner l'estimation officielle la plus juste de la couverture vaccinale des nourrissons, telle qu'elle est indiquée dans le Formulaire de rapport commun OMS/UNICEF. Expliquer pourquoi cette estimation est la plus juste:  

Bien que basé sur un taux de complétude faible (30 %)  et  ou les difficultés d’obtenir  les données dans les parties du pays sous occupation, les estimations faites sont généralisables dans l’ensemble du pays compte tenu des tendances antérieures observées entre l’EST et l’OUEST.


· Résumé sur les aspects du développement du système de santé concernant la vaccination:

La RDC a adhéré en 1980 à la charte Africaine de développement sanitaire et a adopté la stratégie des Soins de Santé Primaires (SSP) comme stratégie de base pour atteindre l’objectif visant la santé pour tous à l’horizon 2000. 

Avant cette période, le système sanitaire du pays était fondé sur le modèle colonial, essentiellement basé sur l’implantation de centres médico-chirurgicaux aux chefs-lieux des territoires avec une constellation des dispensaires sanitaires.

Le système sanitaire en RDC est constitué de trois niveaux : Central, intermédiaire (province) et périphérique qui est le niveau opérationnel.   

En vue de favoriser l’accessibilité géographique aux soins de santé primaires, le pays a été, en 1985, subdivisé en 306 zones de santé (ZS), l’équivalent des districts sanitaires dans d’autres pays africains. La zone de santé (niveau périphérique) dessert en moyenne 100 000 habitants en milieu rural et  150 000 habitants en milieu urbain. Chaque zone de santé comprend un bureau central de la zone de santé (BCZC), un hôpital général de référence (HGR), et environ  vingt centre de santé (CS).

Un processus de recoupage du pays en ZS est actuellement en cours en vue d’une meilleure accessibilité des services sanitaires et pour faciliter une supervision effective des centres de santé. Le Ministère de la Santé a initié ce processus conduisant à la  révision de la carte sanitaire du pays en exécution des résolutions des Etats Généraux de la Santé tenus en février 2000. Sur base des critères définis (observation des limites du territoire ou des communes, population à prendre en charge, rayon d’action de la ZS et l’existence d’un HGR), le nombre des Zones de Santé de la RDC passerait de 306 à environ 500 Zones de Santé à la fin du processus de découpage. Les activités de vaccination sont intégrées dans les zones de santé depuis l’adoption en 1981 de la stratégie de soins de santé primaire dans le pays.

Dans chaque province, il existe une division de l’inspection provinciale de la santé dirigée par le médecin inspecteur provincial. Cette division comprend six bureaux correspondant aux directions du niveau central 

Le niveau central est composé de : Cabinet du ministre de la santé, secrétariat général, et de six directions de santé. Ce niveau est chargé de l’orientation stratégique et des politiques de santé. Le PEV fait partie de la 4ième direction de santé qui est chargée de la lutte contre les maladies et la surveillance épidémiologique. 

La RDC compte actuellement environ 500 hôpitaux, 6.000 formations sanitaires comprenant les maternités, centres de santé et dispensaires. 

Il faut noter également l’existence des structures sanitaires des institutions privées, des églises et des ONGs qui représentent plus de 50% des structures sanitaires du pays. Néanmoins les hôpitaux et autres formations sanitaires, plus particulièrement celles sous gestion de l’état,  se trouvent dans un état de délabrement avancé.
	· Section(s) pertinente(s) des stratégies de développement du système de santé
	Numéro de document …1..


4. Profil du Comité de coordination interagences (CCI) 

Divers partenaires et institutions (y compris des ONG et des instituts de recherche) soutiennent les services de vaccination dans le pays, et sont coordonnés et organisés par le biais d'un mécanisme interagences qui, dans ce document, est appelé CCI.

· Nom du CCI : Comité de Coordination Inter Agences d’Action, de Mobilisation et de Coordination des Ressources pour la santé (CCIA)
· Date de la constitution du CCI actuel…13 Juillet 1995
· Structure (par ex., sous-comité, organisme indépendant) Organisme indépendant avec  différentes sous commissions (PEV, SIDA, Bureau central de la trypanosomiase, Urgences et gestion des catastrophes, Surveillance épidémiologique et information sanitaire, Médicaments essentiels et médecine traditionnelle, Environnement, Paludisme, Santé de la reproduction etc.)
· Fréquence des réunions Semestrielle  ( Mensuelle pour le sous comité vaccination)
· Composition:

	Fonction


	Titre / organisation
	Nom

	Président(e)


	Ministère de la Santé
	Professeur Dr Mashako Mamba

	Secrétaire


	Direction Nationale du PEV
	Dr Pierre Kandolo Wenye

	Membres
	· OMS

· UNICEF

· ROTARY

· BASICS

· USAID

………….
	Dr Leonard Tapsoba

Mr. Martin Mongwanja

Mr  Ambroise Tshimbalanga

Mr Dan Nelson

Mr Ron Harvey



· Relations fonctionnelles du CCI avec d’autres institutions du secteur de la santé : 










· Principales fonctions et responsabilités du CCI:

· Coordination des actions des partenaires

· Mobilisation des ressources

· Suivi, surveillance continue et évaluation de toutes les ressources humaines, matérielles et financières dont il a la gestion

· Trois grandes stratégies destinées à promouvoir le rôle et les fonctions du CCI au cours des 12 prochains mois:

· Existence d’un plan d’action annuel

· Ouverture aux autres partenaires de santé et aux autres secteurs des ministères (Plan, Education et Santé)

· Appui concerté des programmes et plan d’assistance financière par les mémorandum d’entente entre Ministère de la Santé et partenaires

· Trois indicateurs principaux (en plus de la couverture par le DTC3) retenus par le CCI pour suivre la mise en œuvre de cette proposition:

· Existence dans le budget du gouvernement d’une ligne budgétaire : achat vaccins

· Réduction du taux d’abandon et taux de perte des vaccins

· Vulgarisation (respect) de la politique de sécurité des injections
Documents de référence annexés:

	· Mandat du CCI
	        Numéro de document : 4

	· Programme de travail du CCI pour les 12 prochains mois
	        Numéro de document : 5

	· Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'amélioration et l'élargissement du programme national de vaccination à laquelle les partenaires ont participé
	        Numéro de document : 6


5.
Évaluation(s) des services de vaccination

Référence est faite aux évaluations les plus récentes du système de vaccination, effectuées au cours des trois années qui ont précédé la présentation de cette proposition.

· Évaluations, examens et études des services de vaccination pour référence: 

	Titre de l'évaluation
	Principales institutions participantes
	Dates

	Evaluation Mixte PEV/RDC / Mémorandum d’entente entre le Ministère et les partenaires du PEV 


	OMS,UNICEF,BASICS USAID,ROTARY,PEV

MINISANTE
	Novembre 2000 

	Evaluation Mixte PEV/RDC / Mémorandum d’entente entre le Ministère et les partenaires du PEV 


	OMS,UNICEF,BASICS USAID,ROTARY,PEV, MINISANTE
	Avril 1999

	Evaluation Mixte PEV/RDC / Mémorandum d’entente entre le Ministère et les partenaires du PEV 


	OMS,UNICEF,BASICS USAID,ROTARY,PEV, MINISANTE
	Février 1998

	Mission de prospection pour la revitalisation du PEV RDC
	OMS,UNICEF,BASICS USAID,ROTARY,PEV,

MINISANTE
	Août 1997


· Les évaluations ont recensé les trois principaux points forts suivants :

· Ressources humaines disponibles et mobilisables

· Restructuration du PEV pour son meilleur fonctionnement

· Apport positif de l’effort de d’éradication de la poliomyélite 

· Les évaluations ont recensé les trois principaux problèmes suivants:

· Insuffisance de financement des activités de routine

· Faible couverture sanitaire dans l’ensemble du pays

· Insuffisance de la chaîne de froid

· Les évaluations ont formulé les trois principales recommandations suivantes:

1. Faire un plaidoyer auprès des bailleurs et partenaires pour le financement des activités de routine

2. Réhabiliter progressivement la chaîne de froid et le système de distribution des vaccins et autres matériels de vaccination

3. Faire le plaidoyer en faveur de la création des nouveaux centres de santé  et intégration des activités de vaccination dans les structures de santé privées pour accroître l’accessibilité géographique aux services de santé

· Joindre copie intégrale (avec résumé):

	· des rapports d'évaluation les plus récents sur la situation des services de vaccination 
	Numéro du document ..7..



	· d’une liste des recommandations des rapports d'évaluation; préciser le degré de réalisation de ces recommandations (c.a.d. intégrées au programme de travail, mises en œuvre, non appliquées, en cours …).  


	Numéro du document  ..8..


· Les composantes ou secteurs suivants des services de vaccination n'ont pas encore été examinés (ou étudiés). 

	Composante ou secteur
	Mois/année

	Enquête sur la sécurité des injections
	1e Semestre 2002

	Enquête MICS 2
	Diffusion du rapport en Décembre 2001

	Revue globale du PEV
	Prévue pour fin 2002


6.
Plan pluriannuel pour la vaccination

Sur la base des recommandations de l'évaluation des services de vaccination, le Gouvernement a élaboré (ou mis à jour) le plan pluriannuel pour la vaccination ou adapté le plan relatif au secteur de la santé. (Directives relatives aux propositions des pays # 4.3) Plan Quinquennal 2002 - 2006
	· Joindre copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
	 Numéro de document  9


	· Soutien technique requis pour la mise en œuvre du plan relatif à la vaccination (consultants experts, programmes de formation, outils de gestion…) 

	Type de soutien technique
	Période du soutien
	Souhaité de l'institution

	Appui à la formation du personnel en gestion PEV
	2002 & 2003
	Vulgarisation des modules  et fiches techniques PEV

	Appui pour l’introduction de nouveaux vaccins 
	1er semestre 2002
	Révision des outils de gestion ; élaboration des messages en faveur des nouveaux vaccins ;

	Evaluation périodique du Plan 
	2004  &  2006
	Résultats et activités évalués ; stratégies  ajustées en cours d’exercice pour atteindre les objectifs ; impacts  évalués

	Tableau 3 : Calendrier des vaccinations avec les vaccins traditionnels et les nouveaux vaccins, et  micronutriments (vitamine A)

	Vaccin (ne pas utiliser de nom de marque)
	Ages de l'administration                (par les services de vaccination systématique)
	Inscrire un "x" si le vaccin est administré dans:
	Commentaires

	
	
	Tout le pays
	Seulement une partie du pays
	

	Antituberculeux (BCG)
	naissance
	X
	
	

	Anti polio oral (VPO)
	Naissance, 6 semaines, 

10 semaines, 14 semaines
	X
	
	

	Anti Diphtérie, Tétanos, Coqueluche (DTC)
	6 semaines, 

10 semaines, 14 semaines
	X
	
	Combiné avec le DTC.

	Anti rougeoleux (VAR)
	9 mois
	X
	
	

	Anti Amaril (VAA)
	9 mois 
	X
	
	Se donnera au même moment que le VAR

	Hépatite B (Hep B)
	6 semaines, 

10 semaines, 14 semaines
	X
	
	Combiné avec le DTC.

	Hémophilus Influenzae (Hib)
	6 semaines, 

10 semaines, 14 semaines
	X
	
	Monovalent

	Vitamine A *
	Mères : A la maternité

Enfants : A partir de 9 mois
	X
	
	La dose chez l’enfant sera renouvelée tous les  6 mois


* La supplémentation en vitamine A est coordonnée par le programme national de nutrition (le PRONANUT), le PEV ne constituant qu’une  opportunité pour atteindre un grand nombre d’enfants.

· Résumé des principaux points d'action et du calendrier pour l'amélioration de la couverture vaccinale. 

	Tableau 4: Données de base et objectifs annuels

	Nombre de
	Données de base
	Objectifs

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Naissances
	2441739
	2507026
	2576526
	2653701
	2738232
	2827357
	2917131
	3003434

	Décès de nourrissons
	177739
	178026
	160526
	184701
	190232
	195357
	199131   
	200434

	Nourrissons survivants
	2264000
	2329000
	2396000
	2469000
	2548000
	2632000
	2718000
	2803000

	Nourrissons vaccinés avec le BCG* 
	1267840
	1397400
	2061220
	2255645
	2282261
	2544621
	2625417
	2853262

	Nourrissons vaccinés avec le VPO3** 
	928240
	1048050
	1317800
	1728300
	1783600
	2105600
	2310300
	2522700

	Nourrissons ayant reçu les trois doses de DTC** 
	928240
	1048050
	1317800
	1728300
	1783600
	2105600
	2310300
	2522700

	Nourrissons vaccinés avec VAA 


	NA
	NA
	958400
	1604850
	1783600
	1974000
	2174400
	2382550

	Nourrissons vaccinés avec HepB
	NA
	NA
	NA
	1728300
	1783600
	2105600
	2310300
	2522700

	Nourrissons vaccinés avec Hib
	NA
	NA
	NA
	1728300
	1783600
	2105600
	2310300
	2522700

	Nourrissons vaccinés contre la rougeole** 
	1018800
	1164500
	958400
	1604850
	1783600
	1974000
	2174400
	2382550

	Femmes enceintes vaccinées avec le TT+ 
	610435
	752108
	1288263
	1459536
	1642939
	1837782
	2041991
	2252576

	Supplémentation en vitamine A 
	Mères (< 6 semaines après l'accouchement)
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Nourrissons (> 6 mois)
	
	
	
	
	
	
	
	

	* Objectif par rapport au nombre total de naissances 
	** Objectif par rapport au nombre des nourrissons survivants


· Résumé des principaux points d'action et du calendrier pour la réduction du taux de perte des vaccins. Si le taux maximum de perte autorisé ne peut pas être atteint immédiatement, justifier le taux plus élevé: 

· Améliorer la capacité de stockage des vaccins à tous les niveaux
· Acheter des vaccins en flacons de petit volume (par exemple DTC en 10 dose par flacon)
· Mettre en place et vulgariser la politique des flacons entamés
· Améliorer les connaissances et les capacités du personnel en gestion des vaccins  
	Tableau 5: Estimation des taux annuels de perte de DTC, de  VAR et d'abandon

	
	Réel
	Objectifs

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Taux de perte DTC

	63%
	50%
	40%
	30%
	25%
	20%
	15%
	10%

	Taux de perte VAR
	65 %
	60 %
	50%
	40%
	30%
	20%
	15%
	10%

	Taux d'abandon                                    [  (  DTC1   -    DTC3   )   /    DTC1   ]   x  100
	16.9%
	16%
	14%
	12%
	10%
	7%
	5%
	5%


· Les pays demandant le vaccin contre la fièvre jaune doivent présenter le même tableau pour les taux de perte de vaccin contre la rougeole. 

· Planification et contraintes liées à l'Initiative d'éradication de la poliomyélite:

· Insécurité liée à la situation de guerre que traverse le pays

· Rumeurs et résistance ( par sectes religieuses et groupes d’intérêts)

· Faible financement du PEV de routine
7.
Sécurité des injections

7.1 Résumé de la stratégie pour garantir la sécurité des injections aux fins de la vaccination (pour tous les pays): 

· Un projet de politique nationale de sécurité des injections a été élabore

· Les seringues autobloquantes sont en cours d’introduction dans la capitale du pays.  

· L’introduction en phase des seringues auto bloquantes pour tous les vaccins injectables du PEV de routine est proposée pour le deuxième semestre de 2002    

· Les formations du personnel en matière de sécurité d’injection sont programmes a partir de Février 2002 

· Une supervision continue sera assurée pour garantir la mise en œuvre correcte de la stratégie.                                                   
	· Joindre une copie du Plan pour la sécurité des injections (y compris les plans en vue de la transition aux seringues autobloquantes) et la Gestion sans danger des déchets coupants, ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
	Numéro de document…10.


7.2
Matériel pour la sécurité des injections (Pour les pays demandant à bénéficier d'un soutien au titre de la sécurité des injections). 

Les tableaux suivants sont utilisés pour calculer le volume des fournitures nécessaires au titre de la sécurité des injections:

	Tableau 6.1: Estimation des fournitures nécessaires pour garantir la sécurité des injections avec..… ( Utiliser un tableau pour chaque vaccin – BCG, DTC, TT et rougeole – et numéroter de 6.1 à 6.4)

	
	
	Formule
	2002
	2003
	2004
	2005

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir le vaccin …. (de femmes devant recevoir le TT) 
	Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	
	
	
	

	B
	Nombre de doses par enfant (de TT pour les femmes)
	#
	
	
	
	

	C
	Nombre de doses de …. 
	A x B
	
	
	
	

	D
	Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
	C x 1.11
	
	
	
	

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes  
 
	D x 0.25
	
	
	
	

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	
	
	
	

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	
	
	
	

	H
	Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10% de perte)
	C x 1.11 / G
	
	
	
	

	I
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
	( F + H ) x 1.11 / 100
	
	
	
	


	BCG 
	6.1
	
	
	
	
	
	

	 
	 
	Formule
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir le vaccin BCG
	Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	2061221
	2255646
	2382262
	2544621
	2625418

	B
	Nombre de doses par enfant
	#
	1
	1
	1
	1
	1

	C
	Nombre de doses de BCG
	A x B
	2061221
	2255646
	2382262
	2544621
	2625418

	D
	Seringues BCG (+10%  de perte)
	C x 1.11
	2287955
	2503767
	2644311
	2824529
	2914214

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes  [1] 
	D x 0.25
	571989
	0
	0
	0
	0

	F
	Total seringues BCG
	D + E
	2859944
	2503767
	2644311
	2824529
	2914214

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	20
	20
	20
	20
	20

	H
	Nombre de seringues pour reconstitution [2] (+10% de perte)
	C x 1.11 / G
	114398
	125188
	132215
	141226
	145711

	I
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
	( F + H ) x 1.11 / 100
	33015
	29181
	30819
	32919
	33965

	
	
	
	
	
	
	
	

	[1] Le stock régulateur pour les vaccins et  les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier 

	stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.

	[2] Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.
	
	
	


	6.2 DTC, Hépatite B (liquide)
	
	
	
	
	
	

	 
	 
	Formule
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir les vaccins DTC, Hépatite et Hib
	Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	1728300
	1911000
	2105600
	2310300
	2522700

	B
	Nombre de doses par enfant
	#
	3
	3
	3
	3
	3

	C
	Nombre de doses de DTC
	A x B
	5184900
	5733000
	6316800
	6930900
	7568100

	D
	Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
	C x 1.11
	5755239
	6363630
	7011648
	7693299
	8400591

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes  [1] 
	D x 0.25
	1438810
	0
	0
	0
	0

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	7194049
	6363630
	7011648
	7693299
	8400591

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	10
	10
	10
	10
	10

	H
	Nombre de seringues pour reconstitution [2] (+10% de perte)
	C x 1.11 / G
	0
	0
	0
	0
	0

	I
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
	( F + H ) x 1.11 / 100
	79854
	70636
	77829
	85396
	93246

	
	
	
	
	
	
	
	

	[1] Le stock régulateur pour les vaccins et  les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier 

	stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.

	[2] Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	


	6,3 Rougeole
	
	
	
	
	
	
	

	 
	 
	Formule
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir le VAR
	Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	1198000
	1604850
	1783600
	1974000
	2174400
	

	B
	Nombre de doses par enfant
	#
	1
	1
	1
	1
	1
	

	C
	Nombre de doses de VAR
	A x B
	1198000
	1604850
	1783600
	1974000
	2174400
	

	D
	Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
	C x 1.11
	1329780
	1781384
	1979726
	2191140
	2413584
	

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes  [1] 
	D x 0.25
	332445
	0
	0
	0
	0
	

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	1662225
	1781384
	1979726
	2191140
	2413584
	

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	10
	10
	10
	10
	10
	

	H
	Nombre de seringues pour reconstitution [2] (+10% de perte)
	C x 1.11 / G
	147606
	178138
	197979
	219114
	241358
	

	I
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
	( F + H ) x 1.11 / 100
	20089
	21751
	24173
	26754
	29470
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	[1] Le stock régulateur pour les vaccins et  les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier 

	stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.

	[2] Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.
	
	
	


	6,4 Tétanos
	
	
	
	
	
	

	 
	 
	Formule
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	A
	Nombre de femmes devant recevoir le TT
	Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	1288263
	1459536
	1642939
	1837782
	2041991

	B
	Nombre de doses de TT par femme
	#
	2
	2
	2
	2
	2

	C
	Nombre de doses de TT par femme
	A x B
	2576526
	2919072
	3285878
	3675564
	4083982

	D
	Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
	C x 1.11
	2859914
	3240170
	3647325
	4079876
	4533220

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes  [1] 
	D x 0.25
	714986
	0
	0
	0
	0

	F
	Total seringu0es autobloquantes
	D + E
	3574930
	3240170
	3647325
	4079876
	4533220

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	20
	20
	20
	20
	20

	H
	Nombre de seringues pour reconstitution [2] (+10% de perte)
	C x 1.11 / G
	0
	0
	0
	0
	0

	I
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
	( F + H ) x 1.11 / 100
	39682
	35966
	40485
	45287
	50319

	
	
	
	
	
	
	
	

	[1] Le stock régulateur pour les vaccins et  les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base  

	Du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zero

	 Pour les autres années.
	
	
	
	
	
	

	[2] Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	


	6,5 Hib liquide monovalent 10 doses
	
	
	
	
	
	

	 
	 
	Formule
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir le Hib
	Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	17283000
	1911000
	2105600
	2310300
	2522700

	B
	Nombre de doses par enfant
	#
	3
	3
	3
	3
	3

	C
	Nombre de doses de Hib
	A x B
	5184900
	5733000
	6316800
	6930900
	7568100

	D
	Seringues autobloqqquantes (+10% de perte )
	C x 1.11 
	5755239
	6363630
	7011648
	7693299
	8400591

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes  [1] 
	D x 0.25
	1438809
	0
	0
	0
	0

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	7194049
	6363630
	7011648
	7693299
	8400591

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	10
	10
	10
	10
	10

	H
	Nombre de seringues pour reconstitution [2] (+10% de perte)
	C x 1.11 / G
	0
	0
	0
	0
	0

	I
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
	( F + H ) x 1.11 / 100
	79854
	70636
	77829
	85396
	93247

	
	
	
	
	
	
	
	

	[1] Le stock régulateur pour les vaccins et  les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier 

	stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.

	[2] Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.
	
	
	

	6.6 Fièvre jaune
	
	
	
	
	
	

	 
	 
	Formule
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir la fièvre jaune
	Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	1198000
	1604850
	1783600
	1974000
	2174400

	B
	Nombre de doses par enfant
	#
	1
	1
	1
	1
	1

	C
	Nombre de doses de fièvre jaune
	A x B
	1198000
	1604850
	1783600
	1974000
	2174400

	D
	Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
	C x 1.11
	1329780
	1781384
	1879796
	2191140
	2413584

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes  [1] 
	D x 0.25
	332445
	0
	0
	0
	0

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	1662225
	1781384
	1879796
	2191140
	2413584

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	10
	10
	10
	10
	10

	H
	Nombre de seringues pour reconstitution [2] (+10% de perte)
	C x 1.11 / G
	132978
	197734
	197980
	219114
	241358

	I
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
	( F + H ) x 1.11 / 100
	19927
	21968
	23063
	26754
	29470

	
	
	
	
	
	
	
	

	[1] Le stock régulateur pour les vaccins et  les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier 

	stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.

	[2] Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.
	
	
	


7.3
Secteurs devant bénéficier de fonds pour la sécurité des injections  (Pour les pays demandant des fonds d'un montant équivalent à la valeur des fournitures calculées ci-dessus).

Liste des secteurs de la sécurité des injections financés par différentes sources: (Pour obtenir un soutien de GAVI/du Fonds pour les vaccins, remplir "Secteurs de soutien"; pour les seringues autobloquantes et l'élimination des déchets, remplir "Source des fonds".)

	Source de fonds
	Secteur de soutien
	Début de l'utilisation des fonds

	Gouvernement
	Atelier d’ élaboration de la politique nationale de sécurité d’injection
	Septembre 2001

	GAVI/Fonds pour les vaccins
	Achat des Seringues autobloquantes et réceptacles pour l'élimination des déchets
	Juillet 2002

	GAVI-Gouvernement et partenaires traditionnels
	Achat / construction des incinérateurs pour la destruction des seringues et aiguilles
	Premier trimestre 2002

	GAVI-Gouvernement et partenaires traditionnels
	Formation en matière de sécurité des injections
	Premier trimestre 2002

	GAVI-Gouvernement et partenaires traditionnels
	Mobilisation sociale en faveur de la sécurité des injections
	Premier trimestre 2002


 (Utiliser autant de lignes que nécessaire

8.
Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins

· Résumé des aspects du plan pluriannuel pour la vaccination relatifs à l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins.

1. Le vaccin de la fièvre jaune sera introduit dans l’ensemble du pays des 2002

2. Le vaccin de l’hépatite B sera introduit sous forme combinée aux DTC (tétravalent) a parti de janvier 2003

3. Le vaccin contre l’heamophilus Influenza type b (Hib) sera introduit dans le PEV de routine sous forme monovalente en janvier 2003

4. Un plan détaille comprenant toutes les activités en rapport avec l’introduction  sera soumis lorsque le pays aura réalise les condition d’éligibilité aux nouveaux vaccins.

· Évaluation de la charge de morbidité des maladies concernées (si disponible):

	Maladie
	Titre de l'évaluation
	Date
	Résultats

	Hépatite  B
	Etude sur la prévalence du virus de l’hépatite B chez les donneurs de sang  de Kinshasa
	2000
	7 à 12 %  d’anticorps  de surface ( antigène australien )

	
	Etude sur la prévalence de l’hépatite A et B au Nord de la RDC
	1985
	20,7% d’anticorps de surface

	Hémophilus influennzae type b
	ND
	ND
	ND


·  (si des vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins ont déjà été introduits)

Leçons tirées sur la capacité de stockage, la protection contre une congélation accidentelle, la formation du personnel, la chaîne du froid, la logistique, le taux d'abandon, le taux de perte, etc., sur la base de l'expérience actuelle en matière de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins: NA.

NA (pas de nouveau vaccin déjà introduit)

· Résumé des points d'action couvrant les conséquences possibles pour la capacité de stockage, la formation du personnel, la chaîne du froid, les mesures pour éviter la congélation des vaccins, la logistique, le taux d'abandon, le taux de perte, etc. dans le Plan pour l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins:
Capacité de stockage, chaîne de froid et logistique : 

- 
Un inventaire de la chaîne froid faite en 2000,

-
Mise a jour annuel des inventaires prévue pour le dernier trimestre 2001

-
Plan de réhabilitation de la chaîne de froid élabore mais mise en œuvre lente par manque de 

               ressource. Le financement est requis pour son opérationnalité afin d’accommoder tant les anciens 

               que des nouveaux vaccins avant  l’introduction des nouveaux vaccins afin d’avoir une une 

                capacité de stockage adéquate.

       -
Nouvel inventaire prévu pour juillet 2002 afin d’évaluer la capacité d’accommodation des
               nouveaux  vaccins demandes

         Mesures pour éviter la congélation des vaccins, réduction des taux de perte en vaccins et des taux 

          d’abandon

· Formation du personnel a tous les niveaux en gestion des vaccins, Les modules de formations ont déjà été élabore et les formations planifiées
· Institution de l’usage sans faille de la feuille de température

· Vacciner au quotidien

· Mettre en application la politique de flacon entame

· Un plan de communication pour le PEV (mobilisation sociale) a déjà été élabore et sera vulgarise pour que pour favoriser la communication
· Supervision (formative) régulière
· Mise en application de la politique des flacons entames et la commande des vaccins en flacons de petite doses si  possible (10 doses)

Premier choix: nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins sous-utilisés et des nouveaux vaccins. (Pour chaque vaccin demandé – premier choix – utiliser les formules fournies) 
DTC-Hep B, (Tétravalent ; Flacon 10 doses) :  

	Annees
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Nbre doses
	9268009
	7624890
	7896000
	8178462
	8400591


Hib ( monovalent Liquide ; flacon 10 doses) : 

	Annees
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Nbre doses
	9268009
	7624890
	7896000
	8178462
	8400591



Vaccin Anti Amaril (Monovalent, Lyophilise ; Flacon 10 doses) :

	Annees
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Nbre doses
	2995000
	2680100
	2532712
	2467500
	2565792


· Deuxième choix: Nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins sous-utilisés et des nouveaux vaccins si le premier choix n'est pas disponible. (Utiliser les formules fournies au tableau 7.1) 

Non Applicable (NA)

	7.1.DTC-Hep B 
	 
	Formule
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir le nouveau vaccin  [1]
	faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	1728300
	1911000
	2105600
	2310300
	2522700
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	B
	Nombre de doses par enfant 
	#
	3
	3
	3
	3
	3
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	C
	Taux de perte estimé en %   [2]
	% 
	30
	25
	20
	15
	10
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	D
	Facteur de perte  
	Voir liste tableau 
	1,43
	1,33
	1,25
	1,18
	1,11
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	E
	Nombre de doses
	 A x B x D
	7414407
	7624890
	7896000
	8178462
	8400591
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	F
	Nombre de vaccins dans le stock régulateur  [3]  
	E x 0.25
	1853602
	0
	0
	0
	0
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	G
	Total doses de vaccin nécessaires 
	E + F
	9268009
	7624890
	7896000
	8178462
	8400591
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	H
	% des vaccins demandés au Fonds pour les vaccins
	 % 
	100
	100
	100
	100
	100
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	I
	Nombre de doses demandées au Fonds pour les vaccins                   
	G x H / 100
	9268009
	7624890
	7896000
	8178462
	8400591
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	J
	Nombre de doses par flacon
	#
	10
	10
	10
	10
	10
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	K
	Nombre de seringues autobloquantes  [4] (+10% pertes)                      
	[( A x B) + F] x            x 1.11 x H / 100
	7812737
	6363600
	7011600
	7693299
	8400591
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	L
	Nombre de seringues autobloquantes stock régulateur
	K x 0.25
	1953184
	0
	0
	0
	0
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	M
	Total seringues autobloquantes
	K + L 
	9765921
	6363600
	7011600
	7693299
	8400591
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	N
	Nombre de seringues pour reconstitution [5] (+10%  pertes)
	I x 1.11 / J
	0
	0
	0
	0
	0
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	O
	Nombre de réceptacles de sécurité  [6] (+10% besoins supplémentaires)
	(M + N)  x 1.11 / 100
	108402
	70636
	77829
	85396
	93247
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	[1] Veuillez ajuster les estimations relatives au nombre des enfants devant recevoir les nouveaux vaccins, si une  

introduction progressive est envisagée. Des explications doivent être fournies si les objectifs pour le hepB3 et le Hib3  

différent des objectifs pour le DTP3.

	
	
	
	
	
	
	
	

	[2] Le pays visera un taux maximum de 25% pour la première année et adoptera un plan pour une réduction progressive à 15% d’ici à la troisième année. Pour les vaccins en flacons monodoses et double-doses, le taux de perte acceptable est de 5%. Aucune limite maximale n’a été fixée pour le vaccin contre la fièvre jaune en flacons multidoses.
	
	
	
	
	
	
	
	

	[3] Le stock régulateur pour les vaccins et les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années. 
	
	
	
	
	
	
	
	

	[4] Un facteur de perte de 1.11 est appliqué au nombre total de doses de vaccin demandées au Fonds pour les vaccins, sans tenir compte de la perte de vaccins.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	[5] Uniquement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	[6] Un facteur multiplicateur de 1.11 est appliqué aux réceptacles de sécurité pour tenir compte des zones où un réceptacle sera utilisé pour moins de 100 seringues.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	7.2. Hib 
	 
	Formule
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir le nouveau vaccin  [1]
	faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	1728300
	1911000
	2105600
	2310300
	2522700
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	B
	Nombre de doses par enfant 
	#
	3
	3
	3
	3
	3
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	C
	Taux de perte estimé en %   [2]
	% 
	30
	25
	20
	15
	10
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	D
	Facteur de perte  
	Voir liste tableau 
	1,43
	1,33
	1,25
	1,18
	1,11
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	E
	Nombre de doses
	 A x B x D
	7414407
	7624890
	7896000
	8178462
	8400591
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	F
	Nombre de vaccins dans le stock régulateur  [3]  
	E x 0.25
	1853602
	0
	0
	0
	0
	b
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	G
	Total doses de vaccin necessaries 
	E + F
	9268009
	7624890
	7896000
	8178462
	8400591
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	H
	% des vaccines demandés au Fonds pour les vaccines
	 % 
	100
	100
	100
	100
	100
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	I
	Nombre de doses demandées au Fonds pour les vaccins                   
	G x H / 100
	9268009
	7624890
	7896000
	8178462
	8400591
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	J
	Nombre de doses par flacon
	#
	10
	10
	10
	10
	10
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	K
	Nombre de seringues autobloquantes  [4] (+10% pertes)                      
	[( A x B) + F] x            x 1.11 x H / 100
	7812737
	6363600
	7011600
	7693299
	8400591
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	L
	Nombre de seringues autobloquantes stock régulateur
	K x 0.25
	1953184
	0
	0
	0
	0
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	M
	Total seringues autobloquantes
	K + L 
	9765921
	6363600
	7011600
	7693299
	8400591
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	N
	Nombre de seringues pour reconstitution [5] (+10%  pertes)
	I x 1.11 / J
	0
	0
	0
	0
	0
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	O
	Nombre de réceptacles de sécurité  [6] (+10% besoins supplémentaires)
	(M + N)  x 1.11 / 100
	108402
	70636
	77829
	85396
	93247
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


7.3  Fièvre  jaune

	
	
	Formule
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	A
	Nbre d’enfants devrant recevoir les vaccins
	Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	1198000
	1604850
	1783600
	1974000
	2174400

	B
	Nbre de doses par enfant
	
	1
	1
	1
	1
	1

	C
	Taux de perte estime en %
	%
	50
	40
	30
	20
	15

	D
	Facteur de perte
	
	2.0
	1.67
	1.42
	1.25
	1.18

	E
	Nbre de doses
	AxBxC
	2396000
	2680100
	2532712
	2467500
	2565792

	F
	Nbre de vaccins dans le stock regulateur
	E x 0,25
	599000
	0
	0
	0
	0

	G
	Total doses vaccin necessaires
	E + F
	2995000
	2680100
	2532712
	2467500
	2565792

	H
	% des vaccins demandes au Fonds pour les vaccins
	%
	100
	100
	100
	100
	100

	I
	Nbre de doses demandées au Fonds pour les vaccins
	G x H / 100
	2995000
	2680100
	2532712
	2467500
	2565792

	J
	Nbre  de doses par flacon
	
	10
	10
	10
	10
	10

	K
	Nbre de seringues autobloquantes + 10% de perte
	
	1994670
	1781384
	1979776
	2191140
	2413584

	L
	Nbre de seringues autobloquantes stock regulateur
	
	498668
	445346
	494949
	547785
	603396

	M
	
	
	2493338
	2226730
	2474745
	2738925
	3016980

	N
	
	
	55352
	49433
	54939
	60804
	66977

	O
	
	
	28290
	25265
	28079
	31077
	34232


	· Joindre le plan d'action pour les vaccinations avec les vaccins nouveaux ou sous-utilisés (s'il est déjà contenu dans le plan national pluriannuel, indiquer les pages).
	Numéro de document


9.
Orientations stratégiques pour mobiliser des ressources additionnelles en faveur de la vaccination

· Résumé des stratégies que le gouvernement envisage de mettre en œuvre pour accroître les ressources destinées à la vaccination des enfants et qui seront converties en un Plan de viabilité financière au moment de l’examen à mi-parcours. Points forts des accords passés avec les institutions donatrices (par exemple, Initiative pour l'indépendance vaccinale) et utilisation des fonds dégagés par l'allégement de la dette
Pour le moment la RDC n’est pas parmi les pays bénéficiant de l’effort de la réduction de la dette extérieure par la banque mondiale et le Fond Monétaire International.  La rupture de toutes les formes de coopérations lui impose depuis une décennie et la situation locale de la guerre constituent un handicap majeur dans le développement des initiatives pour l’indépendance vaccinale. 

Cependant avec la reprise timide de la coopération structurelle, un projet important de revitalisation des secteurs de la santé dans une soixantaine des Zones de santé est en cours d’exécution. Ce projet est d’une grande importance pour la redynamisation des activités de vaccination dans le pays et pourrait s’étendre a d’autres Zones de santé.  

	· Les tableaux des dépenses pour 2000 et des besoins en ressources détaillant les sources de fonds pour 2000 et les années suivantes sont présentés à l'Annexe 1.
	     Numéro de document 


· Remarques sur les stratégies de réduction des coûts récurrents, destinées à contribuer à la viabilité financière (par exemple, diminution du taux de perte de vaccins):

· Le programme se propose de faire de la formation et le recyclage du personnel de vaccination son cheval de bataille pour l’amélioration de la gestion des vaccins et des autres matériels de vaccination durant les cinq prochaines années.

· La politique des flacons entamé sera d’application afin de réduire les pertes en vaccins

· Le suivi et la supervision formative régulière des centres de santé permettra le maintien des performances et des nouvelles pratiques acquise durant les formations. 

10.
Résumé des demandes présentées à GAVI et au Fonds pour les vaccins  

Compte tenu de tous les points présentés ci-dessus, le Gouvernement de La République Démocratique du Congo (RDC)…………………………………….., 

considérant que sa couverture par le DTC3 pour 2000 était de …39% correspondant à  928 240……… enfants ayant reçu les trois doses de DTC, demande à l'Alliance et à ses partenaires de lui fournir l'assistance financière requise pour augmenter la vaccination des enfants. 

Plus précisément, le Gouvernement demande par la présente à bénéficier des formes suivantes de soutien de GAVI et du Fonds pour les vaccins (Entourer "OUI" ou "NON", suivant les demandes soumises avec cette proposition). 
· Soutien pour les Services de vaccination                        
           OUI      NON

· Soutien pour les vaccins nouveaux ou sous-utilisés

           OUI      NON

· Soutien pour la sécurité des injections 



           OUI        NON

10.1
SOUTIEN POUR LES SERVICES DE VACCINATION
Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de financer les stratégies mises en place pour renforcer les services de vaccination en 2002, en fonction du nombre d'enfants supplémentaires (par comparaison aux données de base) qui seront vaccinés avec le DTC3 conformément au tableau 4, à savoir 389 560 (nombre d'enfants). Des fonds seront demandés également pour les années suivantes, suivant les estimations présentées au tableau 4.

· Le Gouvernement assume la pleine responsabilité de la gestion du transfert des fonds dans le pays. 

(Si un autre mécanisme est nécessaire, le décrire et donner les raisons:)  OUI

· Mécanisme opérationnel mis en place pour préserver les règles de la transparence, les normes comptables, la viabilité à long terme et l'autonomie du Gouvernement dans l'utilisation des fonds: 

Voir annexe 11 des documents accompagnant

· bLes pays demandant un soutien pour les services de vaccination joindront le formulaire "Données bancaires" (Annexe 3) à leur proposition.
10.2
SOUTIEN POUR LES VACCINS SOUS-UTILISÉS ET LES NOUVEAUX VACCINS

Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de financer l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins en fournissant les vaccins suivants: (n'indiquer que les vaccins demandés au Fonds, conformément aux tableaux 7.1, 7.2…)

	Tableau 9: Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins demandés à GAVI et au Fonds pour les vaccins

	Conditionnement du vaccin


	Nombre de doses par flacon
	Mois et année de début 
	Nombre de doses demandées pour la première année civile
	Nombre de doses demandées pour la deuxième année civile*

	
	
	
	
	

	DTC-Hep B
	10
	Janvier 2003
	9268009
	7624890

	Hib
	10
	Janvier 2003
	9268009
	7624890

	VAA (Vaccin anti amaril)
	10
	Juillet 2002
	2995000
	2680100

	* Des vaccins seront également demandés pour les années suivantes, conformément aux tableaux 7.1, 7.2…


· Les vaccins seront achetés (cocher une seule case): 


                                   Par l'UNICEF      X                                         Par le GOUVERNEMENT

· (Si les vaccins sont achetés par le Gouvernement) Processus et procédures de l'autorité nationale chargée de contrôler l'achat et la livraison des vaccins dans le pays, y compris les lacunes, les obstacles et les mesures prévues pour améliorer le système de contrôle:
Non Applicable

· (Si les conditions requises pour recevoir 100 000 USD en vue de faciliter l'introduction de nouveaux vaccins sont remplies) Joindre le formulaire "Données bancaires" (Annexe 3) à la proposition.
10.3
SOUTIEN POUR LA SÉCURITÉ DES INJECTIONS

Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de soutenir le plan pour la sécurité des injections en fournissant:
(Cocher une seule case):
    X
Les articles détaillés au tableau 8






Des fonds pour un montant équivalent
	Tableau 8: Résumé du total des fournitures demandées à GAVI et au Fonds pour la sécurité des injections – BCG, DTC, TT et ROUGEOLE (indiquer les sommes totales des lignes "F", "H" et "I" des tableaux 6.1,6.2, 6.3, 6.4.

	
	ARTICLE
	2002
	2003
	2004
	2005

	F
	Total seringues autoblo-quantes
	pour BCG
	2859944
	2503767
	2644311
	2824529

	
	
	pour autres vaccins 
	6899380
	21191036
	20234107
	22485452

	H
	Total seringues de reconstitution  
	380351
	169124
	178341
	194734

	I
	Total  réceptacles de sécurité
	272421
	243138
	274307
	302506


· (Si des fonds d'un montant équivalent à la valeur des articles ci-dessus, aux prix obtenus par l'UNICEF, sont demandés) Joindre le formulaire "Données bancaires" (Annexe 3) à la proposition. 
11.
Commentaires et recommandations complémentaires du CCI 

Le commite CCIA a accueilli avec joie la fin des travaux d’élaboration de cette proposition et l’a signe avec empressement.  Le CCIA estime que les ressources de GAVI sont importantes spécifiquement dans le contexte actuel du pays pour la redynamisation des activités du PEV.

Le CCIA estime que la chaîne de froid devra impérativement être revue avant l’introduction des nouveaux vaccins pour s’assurer de la capacité de stockage. 

La mobilisation et la sensibilisation de la communauté a cet effet sera cruciale 

ANNEXE 1

PROPOSITION DE PAYS EN VUE D’UN SOUTIEN DE L’ALLIANCE  MONDIALE  POUR LES VACCINS ET LA VACCINATION ET DU FONDS MONDIAL POUR LES VACINS DE L’ENFANCE

BESOINS FINANCIERS ET A SATISFAIRE EN MATIERE DE VACCINATION (MILLIERS D’USD)

TABLEAU 1 : DEPENSES EN 2000 ET DIFFERENTES SOURCES DE FINANCEMENT         







I.1. PEV DE ROUTINE  

	Réf.
	Catégorie / ligne budgétaire
	Gouver-nement Central
	Secteur

Privé
	Donateur

UNICEF
	Donateur               

   OMS
	Donateur      

 BASICS
	Donateur
	Donateur n..²
	Total dépenses en 2000

	1.
	Vaccins, seringues autobloquantes
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.1.
	Vaccins
	
	
	509.420
	
	
	
	
	509.420

	2.
	Matériel(chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation…)
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.1.
	Equipement chaîne du froid
	
	
	215.410
	
	
	
	
	215.410

	3.
	Autres postes vaccinat.
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.1.
	Dévelop. Du Programme (Atelier de consensus et d’adoption de la politique PEV
	
	
	
	
	  X
	
	
	16.049

	3.2.
	Microplan & Formation
	
	
	132.805
	
	
	
	
	132.805

	3.3.
	Distribution vaccins & Mat.
	
	
	  97.808
	
	
	
	
	97.808

	3.4.
	Acquisition motos

Transport & carb/pétrole

Informatique
	
	
	100.514
	
	
	
	
	100.514

	3.5.
	Achat matériels roulant
	
	
	244.913
	
	
	
	
	244.913

	3.6.
	Communication

Maintenance C.F.

Acquisition véhicules
	
	
	   81.704
	
	
	
	
	81.704

	3.7.
	Supervision
	
	
	  41.877
	
	
	
	
	41.877

	3.8.
	Elaboration modules PEV
	
	
	
	
	   X
	
	
	2.245

	3.9.
	Prime d’encouragement

Appui au fonctionnement du PEV/Gasoil et essence


	
	
	    9.720
	
	
	
	
	9720

	3.10
	Coordination Nat.
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.11
	Dédouanement
	
	
	    36.360
	
	
	
	
	36.360

	3.12
	Revue annuelle PEV et dans les Prov.
	
	
	    19.995
	
	   X
	
	
	25.560

	3.13
	Mobilisation sociale
	
	
	           93
	
	
	
	
	93

	3.14
	Renforcement des structures et des capacités du Personnel PEV
	
	
	
	
	   X
	
	
	22.936

	3.15
	Reproduction des fiches CPS
	
	
	     1.227
	
	
	
	
	1.227

	3.16
	Communication & fournit. Bureau
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.17
	Collation personnel
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.18
	Suivi & Evaluation
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.19
	Coût additionnel
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	TOTAL
	
	
	1.491846
	
	146.795
	
	
	1.638.641








I.2. JNV     

	Réf.
	Catégorie / ligne budgétaire
	Gouver-nement Central
	Secteur

Privé
	Donateur

UNICEF
	Donateur               

   OMS
	Donateur      

 BASICS
	Donateur

ROTARY
	Donateur n..²
	Total dépenses en 2000

	1.
	Vaccins, seringues autobloquantes
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.1.
	Vaccins
	
	
	4.526.586
	
	
	
	
	4.526.586

	1.2.
	Vitamine A / Ouest et Est
	
	
	
	    100.000
	
	
	
	   100.000

	1.3.
	Aiguilles BCG/Vitamine A
	
	
	      15.240
	
	
	
	
	     15.240

	2.
	Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation…)
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.1.
	Achat porte vaccins
	
	
	    208.200
	
	
	
	
	  208.200

	2.2.
	Achat mat. d’inoculation 
	
	
	    482.090
	
	
	
	
	   482.090

	2.3.
	Matériel Chaîne du froid
	
	
	     
	596.000
	
	
	
	   596.000

	3.
	Autres postes vaccinat.
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.1.
	Collation personnel
	129.954
	
	 2.111.587
	2.816.100
	
	
	
	5.057.641

	3.2.
	Microplan & Formation
	
	
	    475.155
	
	
	
	
	   475.155

	3.3.
	Distribution vaccins & Mat.
	
	
	 1.287.889
	251.212
	
	
	
	1.539.101

	3.4.
	Suivi & Evaluation
	
	
	      83.948
	100.000
	
	
	
	    183.948

	3.5.
	Mobilisation sociale
	   29.615
	
	    878.536
	      195.4603
	
	     11.932
	
	1.115.543

	3.6.
	Supervision
	   26.391
	
	    335.544
	      76.346
	
	
	
	   438.281

	3.7.
	Coût additionnel
	   
	
	      60.773
	
	
	
	
	     60.773

	3.8.
	Coordination Nationale
	
	
	
	      16.948
	
	
	
	     16.948

	3.9.
	Prime d’encouragement
	
	
	
	        9.880
	
	
	
	       9.880

	3.10
	Transport & carburant
	 832.336
	
	
	    865.400
	
	      27.660
	
	1.725.396

	3.11
	Informatique
	
	
	
	      17.436
	
	
	
	     17.436

	3.12
	Communication
	
	
	
	      21.500
	
	
	
	      21.500

	3.13
	Acquisition véhicules
	
	
	
	
	
	
	
	      

	3.14
	Acquisition motos
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.15
	Assistance Technique
	
	
	
	400.000
	
	
	
	400.000

	3.16
	Matériel  & fourniture Bur. 
	   13.619
	
	
	22 ;177
	
	
	
	      35.796

	
	Contribution locale
	   64.675
	
	
	
	
	
	
	      64.675

	
	TOTAL
	1.096.590
	
	10.465.548
	5.488.459
	
	39.592
	
	17.090.189








I.3. PFA                                     

	Réf.
	Catégorie / ligne budgétaire
	Gouver-nement Central
	Secteur

Privé
	Donateur

UNICEF
	Donateur               

   OMS
	Donateur      

 BASICS
	Donateur

ROTARY
	Donateur n..²
	Total dépenses en 2000

	1.
	Vaccins, seringues autobloquantes
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.1.
	Vaccins
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.2.
	Vitamine A / Ouest et Est
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.3.
	Aiguilles BCG/Vitamine A
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.
	Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation…)
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.1.
	Achat porte vaccins
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.2.
	Achat mat. d’inoculation 
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.3.
	Matériel Chaîne du froid
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.
	Autres postes vaccinat.
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.1.
	Fonctionnement Equipe log.(centrale & provinciale)
	
	
	
	  303.319
	
	
	
	  303.319

	3.2.
	Acquisition véhicules
	
	
	
	281.258
	
	
	
	 281.258

	3.3.
	Acquisition motos
	
	
	
	    186.650
	
	
	
	    186.650

	3.4.
	Achat de Codan
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.5.
	Laboratoire
	
	
	
	      69.001
	
	
	
	      69.001

	3.6.
	Contrat RFH
	
	
	
	    487.906
	
	
	
	    487.906

	
	TOTAL
	
	
	
	1.328.134
	
	
	
	1.328.134


TABLEAU 2 : BUDGET POUR 2000          

2.1.- JNV

	Budget pour 2000



	Réf.
	Catégorie / ligne budgétaire
	Gouver-nement Central
	Secteur

Privé
	Donateur

UNICEF
	Donateur               

   OMS
	Donateur      

 BASICS
	Donateur

ROTARY
	Donateur n..²
	Total budget 2000

	1.
	Vaccins, seringues autobloquantes
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.1.
	Vaccins
	
	
	3.821.097
	
	
	
	
	3.821.097

	1.2.
	Vitamine A / Ouest et Est
	
	
	290.957
	
	
	
	
	290.957

	1.3.
	Aiguilles BCG/Vitamine A
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.4.
	Seringues auto
	
	
	569.034
	
	
	
	
	569.034

	1.5.
	Seringues hypo
	
	
	    8.430
	
	
	
	
	    8.430

	2.
	Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation…)
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.1.
	Achat porte vaccins
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.2.
	Achat mat. d’inoculation 
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.3.
	Matériel Chaîne du froid
	
	
	
	596.000
	
	
	
	596.000

	3.
	Autres postes vaccinat.
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.1.
	Réceptacles et autres
	
	
	54.329
	
	
	
	
	54.329

	3.2.
	Collation personnel
	750.000
	
	1.127.000
	2.816.100
	
	82.000
	
	4.775.100

	3.3.
	Microplan & Formation
	
	
	500.000
	
	
	
	
	500.000

	3.4.
	Distribution vaccins & Mat.
	
	
	482.500
	251.219
	
	
	
	733.719

	3.5.
	Suivi & Evaluation
	50.000
	
	295.600
	100.000
	
	
	
	445.600

	3.6.
	Mobilisation sociale
	48.400
	
	754.400
	195.460
	
	46.000
	
	1.044.260

	3.7.
	Supervision
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.8.
	Coût additionnel
	
	
	200.000
	199.104
	
	532.000
	
	931.104

	3.9.
	Coordination Nationale
	
	
	
	54.540
	
	
	
	54.540

	3.10.
	Prime d’encouragement
	
	
	
	    
	
	
	
	

	3.11
	Transport & carburant
	3.332.356
	
	
	865.400
	
	46.000
	
	4.243.756

	3.12
	Informatique
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.13
	Communication
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.14
	Acquisition véhicules
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.15
	Acquisition motos
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.16
	Matériel  & fourniture Bur. 
	
	 
	
	
	
	
	
	

	3.17
	Contribution locale
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	TOTAL
	4.180.756
	
	8.103.347
	5.077.823
	
	706.000
	
	18.067.926  

	
	 
	


2.2.  PEV DE ROUTINE

	Budget pour 2000



	Réf.
	Catégorie / ligne budgétaire
	Gouvernement Central
	Secteur

Privé
	Donateur

UNICEF
	Donateur               

   OMS
	Donateur      

 BASICS
	Donateur

ROTARY
	Donateur n..²
	Total budget 2000

	1.
	Vaccins, seringues autobloquantes
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.1.
	Vaccins
	
	
	1.086.263
	
	
	
	
	1.086.263

	1.2.
	Vitamine A
	
	
	82.318
	
	
	
	
	82.318

	1.3.
	Aiguilles BCG/Vitamine A
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.4.
	Seringues auto
	
	
	2.518.354
	
	
	
	
	2.518.354

	1.5.
	Seringues de dilution VAR
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.
	Matériel (chaîne du froid, pièces  de rechange, stérilisation…)
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.1.
	Achat porte vaccins
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.2.
	Achat mat. d’inoculation 
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.3.
	Equipement  Chaîne du froid
	
	
	745.843
	
	
	
	
	745.843

	3.
	Autres postes vaccinat.
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.1.
	Réceptacles et autres
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Personnel d’appui
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.2.
	Personnel sites de vaccination
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.3.
	Microplan & Formation
	
	
	434.900
	
	
	
	
	434.900

	3.4.
	Distribution vaccins & Mat.
	
	
	      -
	
	
	
	
	      -

	3.5.
	Suivi & Evaluation
	
	
	356.500
	
	
	
	
	356.500

	3.6.
	Mobilisation sociale
	
	
	367.040
	
	
	
	
	367.040

	3.7.
	Supervision
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.8.
	Reproduction des fiches CPS
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.9.
	Coordination Nationale
	
	
	      -
	
	
	
	
	      -

	3.10.
	Recherche opérationnelle
	
	
	27.000
	
	
	
	
	27.000

	3.11.
	Imprimés et divers
	
	
	24.796
	
	
	
	
	24.796

	3.12.
	Motivation du personnel
	
	
	350.040
	
	
	
	
	350.040

	3.13.
	Transport & carburant/pétrole 
	
	
	250.000
	
	
	
	
	250.000

	3.14.
	Revue Annuel PEV dans les provinces
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.15.
	Coût opérationnel(dédouanement )
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.16.
	Achat matériels roulant
	
	
	568.000
	
	
	
	
	568.000

	
	Maintenance matériels roulant 
	
	
	281.150
	
	
	
	
	281.150

	3.17.
	Maintenance chaîne de froid
	
	
	142.688
	
	
	
	
	142.688

	3.18.
	Mission de suivi des activités de la mobilisation sociale
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.19.
	Renforcement des structures et des capacités du personne PEV-LMTE
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.20.
	Réalisation  spot médiatique
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.21.
	Fonctionnement  matériels roulant
	
	
	789.568
	
	
	
	
	789.568

	3.22.
	Dévelop.du program/Atel. de Consensus et d’Adoption de la Politique Nationale PEV
	
	
	
	
	73.500
	
	
	  73.500

	3.23.
	Elaboration et production modules PEV 
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.24
	Appui au fonctionnement du PEV Gasoil et essence
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	TOTAL
	
	
	
	
	
	
	
	8.097.960


2.3. PFA

	Budget pour 2000



	Réf.
	Catégorie / ligne budgétaire
	Gouver-nement Central
	Secteur

Privé
	Donateur

UNICEF
	Donateur               

   OMS
	Donateur      

 BASICS
	Donateur

ROTARY
	Donateur n..²
	Total budget 2000

	1.
	Vaccins, seringues autobloquantes
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.
	Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation…)
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.
	Autres postes vaccinat.
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.1.
	Mobilisation Sociale
	
	
	
	62.720
	
	
	
	    62.720

	3.2.
	Motivation du personnel
	
	
	
	618.300
	
	
	
	  618.300

	3.3.
	Supervision des activités
	
	
	
	230.400
	
	
	
	  230.400

	3.4.
	Renforcement des structures et des capacités logistiques du PEV-LMTE
	
	
	
	524.140
	
	
	
	  524.140

	3.5.
	Sensibilisation des cliniciens
	
	
	
	314.440
	
	
	
	  314.440

	3.6.
	Autres activités de soutien  surveillance
	
	
	
	42.400
	
	
	
	     42.400

	
	TOTAL
	
	
	
	
	
	
	
	1.792.400
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ANNEXE  3

	ALLIANCE MONDIALE POUR LES VACCINS ET LA VACCINATION


	
	Données bancaires

	

	SECTION 1 (À compléter par le bénéficiaire)

	
	

	Conformément à la décision que l’Alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination et le Fonds  pour les vaccins ont prise de soutenir les services de vaccination, en date du . . . . . . .. . . . . . . . . . . . ,  le Gouvernement de La République Démocratique du Congo, demande par la présente qu’un versement soit effectué par transfert bancaire électronique selon les modalités ci-après:



	Nom de l'institution :

(Titulaire du compte)
	Programme Elargi de Vaccination et de Lutte contre les Maladie Transmissibles de l’Enfance (PEV-LMTE)

	Adresse :
	32, Avenue de la Justice Kinshasa-Gombe

	
	

	
	

	Ville – Pays :
	Kinshasa (République Démocratique du Congo)

	Téléphone :
	
	Fax :
	

	Montant en USD :  
	( À compléter par le Secrétariat de GAVI )
	Devise du compte bancaire :
	

	À créditer à :       Titre du compte
	PEV-LMTE (Programme Elargie de Vaccination et de Lutte Contre les Maladies Transmissibles de l’Enfance).

	No. de compte :
	RME n° 201-0013093-02-43

	À :                    

Nom de la banque
	UNION DES BANQUES CONGOLAISES

	Le compte est-il utilisé exclusivement par ce programme ?
	OUI  ( X  )    NON   (   )

	Qui assure la vérification du compte ?
	Le Médecin Directeur du PEV-LMTE

	Signature du responsable gouvernemental habilité :



	
Nom :
	Professeur Dr MASHAKO MAMBA N.L.
	Sceau :



	Fonction :
	Ministre de la Santé
	

	Signature :
	
	

	Date :
	
	

	
	
	


	SECTION 2 ( À compléter par la banque ) 

	

	ÉTABLISSEMENT FINANCIER
	BANQUE CORRESPONDANTE

(Aux États-Unis)

	Nom de la banque :
	UNION DES BANQUES CONGOLAISES
	BANQUE  BRUXELLES LAMBERT (BBL) 

	Nom de la succursale :
	GUICHET NATIONS UNIES 
	

	Adresse :


	BUILDING ROYAL
	

	
	
	

	Ville – Pays :
	KINSHASA _ RDC
	

	
	
	

	Code Swift :
	
	

	Code guichet :
	ubc@afrinet.cd
	

	No. ABA :
	
	

	Téléphone :
	44301 ou 41333
	

	Fax :
	243 88 466 28
	

	
	
	

	Je certifie que le compte No 201-00-13093-02-43 est détenu par  (Nom de l'institution) 

 PEV-LMTE auprès de cette banque.

	Le compte doit être signé conjointement par au moins 3 (nombre) des responsables ayant un pouvoir :
	Nom de l'agent habilité de la banque :

Mr KISSY MUBIKWA

	1  Nom :

Fonction:
	KANDOLO WENYE
	Signature :                    
	

	
	MEDECIN DIRECTEUR
	Date:
	28/09/2001

	2  Nom :

Fonction:
	Mme KAWENDE FATUMA
	Sceau:

	
	CHEF DE DIVISION ADMINISTRATIVE ET FINANCIERE
	

	
3  Nom :

Fonction:
	Mr MPUNDU GERMAIN
	

	
	CONSEILLER FINJANCIER DU MINISTRE DE LA SANTE
	

	4  Nom:

Fonction:
	LEONARD TAPSOBA 
	

	
	REPRESENTANT OMS RDC
	


LETTRE DE COUVERTURE

(À compléter par le représentant de l'UNICEF sur du papier à entête)
À :    GAVI – Secrétariat

                                                           



Att. Dr Tore Godal

                                                           



Secrétaire exécutif

                                                           



A/s UNICEF

                                                           



Palais des Nations
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Suisse
	Le ………………………………, j'ai reçu l'original du formulaire DONNÉES BANCAIRES, qui est annexé à la présente. 

Je certifie que le formulaire porte les signatures des responsables suivants :


	
	Nom
	
	
	Fonction

	Responsable habilité du gouvernement
	Professeur  Dr MASHAKO MAMBA
	
	
	Ministre de la Santé 

	Responsable habilité de la banque 
	M. KISSY MUBIKWA
	
	
	Chargé des Comptes

	

	                                    

	Signature du Représentant de l'UNICEF :

	Nom
	Martin   MONGWANJA

	Signature
	

	Date
	

	
	


Sous comité BCT


Trypanosomiase





Sous comité environnement





Sous comite santé reproductive





Ministère de la Santé








Sous comité Médicaments & Med traditionnelle.





Comité de  Coordination      inter-agences





Sous comité SIDA





Sous comité


Paludisme





Sous Comité Vaccination


PEV














� Formule pour calculer le taux de perte de DTC (en %): [ ( A – B ) / A ] x 100.  A étant le nombre de doses de DTC distribuées selon le registre des approvisionnements, corrigé du volume des stocks au début et à la fin de la période d'approvisionnement; et B le nombre de vaccinations DTC effectuées.   





� Le stock régulateur pour les vaccins et  les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.


� Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.
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